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INTRODUCTION 
 

Une enquête sur le territoire de CAUVALDOR a été menée pour dresser un état des lieux de la restauration collective afin de comprendre 

les dynamiques structurelles en place. Participant directement à la définition du Projet Alimentaire Territorial (PAT) que CAUVALDOR est en train 

d’élaborer, l’identification de la demande est donc primordiale pour permettre de dégager les opportunités qu’elle peut représenter en matière 

d’approvisionnement local et le renforcement des liens avec les producteurs.  

De fait, un questionnaire1 a été envoyé à toutes les cantines du territoire, soit 54 structures représentant 44 écoles, 7 collèges et 3 lycées. 

 

Figure 1 : Taux de réponse des structures de restauration collective 

On peut dire que l’expérience est une réussite puisque la 

majorité des différents types de structures ont retourné le 

questionnaire, soit 77.8% de réponses2.  

Pour mémoire, une cuisine centrale confectionne, distribue et 

expédie des repas à d’autres structures, appelées offices 

satellites. Dès lors, ces dernières distribuent simplement les 

repas aux élèves.  

A l’inverse, la cuisine autonome prépare et distribue les repas 

à l’intérieur même des réfectoires 

. 

                                                           
1 Fourni en annexe 
2 Les données fournies par les cuisines centrales sur certains de leurs offices satellites qui n’ont pas retourné le questionnaire suffisent à tirer des conclusions, 
notamment sur le nombre de repas par an et le prix facturé. Cependant, le nombre de retours des questionnaires s'élèvent en réalité à 59,3%. 

0,0

10,0

20,0

30,0

40,0

50,0

60,0

70,0

80,0

90,0

100,0

Cuisines satellites Cuisines centrales Cuisines autonomes

% de réponses Total



[3] 
  

 

Fig
u

re 2
 : C

a
rte d

e la
 rép

a
rtitio

n
 d

es éta
b

lissem
en

ts sco
la

ires en 2
0

17
/2

01
8

 



[4] 
  

PARTIE 1 : FONCTIONNEMENT DU SERVICE DE RESTAURATION 
 

Figure 3 : Carte de la répartition des structures de restauration collective en 2018  

La carte représente la répartition des 

différents types de structures sur le territoire 

de CAUVALDOR.  

Sur celle-ci, l’ensemble des repas 

confectionnés par les cuisines centrales ont 

été pris en compte. Ils peuvent donc 

s’apparenter – en plus du scolaire - à du 

portage à domicile, des repas distribués dans 

les EHPAD ou encore dans certaines crèches. 

Cependant, on voit qu’elles diffusent 

largement les repas du Nord au Sud, et sont 

en prime plutôt bien réparties. C’est pourquoi 

un grand nombre d’offices satellites, au 

nombre de 26 sont présents. 

Les cuisines autonomes semblent jouer un 

rôle moins important. Elles dessinent un 

cercle sur les contours de la Communauté de 

communes, mais un grand vide persiste à 

l’intérieur même de cette dernière.
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1. Coût d’un repas 
 

Figure 4 : Prix de revient, matière et facturé des structures de restauration collective 

Il est difficile de tirer des conclusions sur le prix 

de revient - qui concerne les frais de personnel, 

de transport, frais de fonctionnement… - et le 

coût matière puisque seulement 13 et 8 

répondants ont complété cette question.  

On peut simplement émettre le fait que le prix 

semble plus élevé pour les structures autonomes, 

ce qui peut conduire à l’hypothèse que les 

cuisines centrales font des économies d’échelle. 

Ce sont notamment les coûts de fonctionnement 

qui coûtent beaucoup plus chers pour les cuisines 

autonomes avec un prix 40% plus élevé que les 

cuisines centrales. 

A l’inverse, 27 réponses ont été récoltées pour le 

prix facturé, et on voit qu’il est plus important 

pour les offices satellites, qui n’ont pas de marge 

de manœuvre puisque ce sont les cuisines 

centrales qui fixent les prix.  

 

La moyenne du prix facturé par élève s’élève à 3,3 euros, mais ne prend pas en compte les différents niveaux (écoles, 

collèges, lycées). 
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2. Elaboration des menus 
 

       Figure 5 : Les différents acteurs pour élaborer les repas 

 

 

Figure 6 : Elaboration des repas par type de cuisines 
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 Figure 7 : Tableau montrant l’élaboration des menus en fonction des cuisines 

 

 

La majorité des repas sont élaborés par le responsable du restaurant, seul ou en collaboration. En effet, il peut s’aider par 

exemple d’un(e) diététicien(ne), d’un(e) élu(e), d’un(e) gestionnaire pour confectionner les menus. Ce taux est plus élevé pour les cuisines 

autonomes, à l’inverse des repas qui sont élaborés par un(e) diététicien(ne) ou par la commission des menus. Néanmoins, seules 3 écoles, un 

collège et 3 cuisines centrales font appel à un professionnel de santé – autrement dit un(e) diététicien(ne) – pour élaborer les repas. Dès lors, de 

potentiels déséquilibres nutritionnels peuvent apparaitre.  

On remarque aussi que les associations des parents d’élèves peuvent avoir en main la mise en place des différents menus, mais ne concernent 

qu’une faible part des cuisines. 

 

 
Cuisines centrales % 

Cuisines 
autonomes 

% TOTAL % 

Par le responsable du restaurant 2 33,3 6 42,9 8 40 

Par le responsable du restaurant en 
collaboration (gestionnaire, plan 
alimentaire, diététicien(ne) élu(e)…) 

2 33,3 5 35,7 7 35 

Par un(e) diététicien(ne)  1 16,7 1 7,1 2 10 

Par la commission des menus 1 16,7 1 7,1 2 10 

Association des parents d'élèves 0 0 1 7,1 1 5 

TOTAL 6 100 14 100 20 100 
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3. Présence d’une légumerie 
 

Figure 8 : Présence d’un lieu dédié à l’épluchage et à la préparation de fruits et légumes 

Ce graphique représente la part des cuisines qui 

possèdent une légumerie. La totalité des cuisines 

centrales possèdent un local dédié à l’épluchage et à 

la préparation de fruits et légumes frais, ce qui induit 

la manipulation de produits frais, et donc 

potentiellement locaux.  

A l’inverse, moins de la moitié des cuisines autonomes 

(42,5%) propose un lieu comme celui-là. Les 

infrastructures peuvent être vieillissantes ou non 

adaptées à ce type de locaux et les coûts de travaux 

restent souvent prohibitifs pour ces petites structures. 

Cependant, une minorité d’écoles font des travaux en 

ce moment pour en implanter. 

 

 

Globalement, ce sont 3/5 des structures de restauration collective confectionnant des repas qui possèdent une 

légumerie. 
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4. Personnel de cuisine 
 

 Figure 9 : Nombre de personnes travaillant en cuisine      

 

 

Figure 10 : Moyenne de personnes travaillant en cuisine 

 

Au total, ce sont 121,5 personnes qui travaillent chaque jour en 

cuisine. La majeure partie d’entre-elles participe à la distribution 

des repas, et près de la moitié du personnel est employée à la 

fabrication. 

 

En moyenne, 2,1 personnes sont à la fabrication, 3 à la distribution, et 0,5 au transport. On remarque que ce sont les cuisines centrales qui 

emploient le  plus, ce qui s’explique particulièrement par la grandeur des structures. 
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PARTIE 2 : APPROVISIONNEMENT DES STRUCTURES DE RESTAURATION COLLECTIVE 
 

 

1. Groupement d’achats 
 

                     Figure 11 : Les différents groupements d’achats du territoire 
 Cuisines centrales Cuisines autonomes 

 4 2 

Nom 

Lycée Monnerville, CAHORS 
APOGE 
GHT du Lot 
Groupement Hospitalier de Territoire 

Lycée Monnerville, CAHORS 

  

Seulement 6 cuisines font parties d’un groupement d’achats, dont les deux tiers se répartissent dans les cuisines centrales.  

Aussi, tous les établissements médicaux comme les EHPAD ou hôpitaux se sont regroupés dans le Groupement Hospitalier de Territoire. Ils 

concernent ici deux des cuisines centrales.  

La moitié des structures passent donc par le Lycée Monnerville à Cahors et concernent les trois collèges de Bretenoux, Gramat, et Saint-Céré. 
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2. Procédure d’achats 

 
Figure 12 : Procédure d’achats selon les différentes structures de restauration collective 

 

 

Evidemment, le graphique ci-dessus nous indique clairement les différences d’échelles, avec plus de 85% d’achats réalisés en gré à gré par les 

cuisines autonomes. De fait, ces structures, en général moins importantes que les cuisines centrales, procèdent à des achats moins importants. 

Cependant, on remarque que les achats des cuisines centrales sont mieux répartis en fonction des trois possibilités : le gré à gré, le marché public, 

ou les deux. Il est en effet possible de « mixer » les procédures d’achats en fonction du prix des achats alimentaires par type de produits. 
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Définitions :  

Un marché public est soumis à des règles de 

procédure, de publicité et de mise en concurrence. 

L’acheteur doit donc se conformer à une 

procédure déterminée en fonction de la valeur de 

l’achat de produits alimentaires. (Bulletin Officiel 

des Annonces des Marchés Publics, 2018) 

C’est pourquoi jusqu’à 25 000 euros (par type de 

produits), on parle de marché dit de « gré à gré », 

sans obligation de publicité ou de mise en 

concurrence.  

Au-delà de ce prix, on va devoir passer par un 

marché à procédure adaptée (MAPA) avec une 

mise en concurrence qui permettra aux acheteurs 

de comparer les offres. Dans ce cas, certaines 

modalités de publicité doivent être présentes en 

fonction du prix. 
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3. Organisation de la livraison 
 

Figure 13 : Organisation de la livraison (en %)          Figure 14 : Organisation de la livraison en fonction des différentes cuisines 

 

Le graphique n°11 met en évidence que deux tiers des cuisines se font livrer l’intégralité de leurs produits –ou repas pour les cuisines satellites. 

A l’inverse, un quart des structures réalisent l’intégralité de la collecte des produits et seules  8% des cuisines autonomes mélangent les deux 

types d’approvisionnement.  

Enfin, quand on regarde les différences qui existent entre les structures, on voit que l’ensemble des cuisines centrales se font livrer, à l’inverse 

des cuisines autonomes et satellites. Sans pouvoir tirer des conclusions, il faudra comprendre pourquoi les structures choisissent un mode de 

livraison plutôt qu’un autre, et quels sont les enjeux du transport sur le territoire de CAUVALDOR. 

Ces données pourront alors faire l’objet d’une analyse plus poussée sur les circuits d’approvisionnement et la logistique. 
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4. L’approvisionnement en légumes 
  

           Figure 15 : Répartition de l’approvisionnement en légumes selon les catégories 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En ce qui concerne l’approvisionnement 

en légumes, on ne remarque pas de différences notoires entre les deux types de structures sauf en ce qui concerne les légumes surgelés, avec 

une part s’élevant à 42,5% pour les cuisines centrales contre 28,8% pour les structures autonomes. Plusieurs facteurs peuvent expliquer ce 

phénomène, particulièrement le prix qui peut s’avérer plus élevé pour l’achat de produits surgelés. 

Aussi, la part des légumes frais est sensiblement plus importante pour les cuisines autonomes, et qui correspond à plus 

de la moitié de l’approvisionnement en légumes. 
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5. Présence d’un approvisionnement local et/ou bio 
 

 

Figure 16 : Présence d’un approvisionnement local et/ou bio 

Pour faire le lien avec le développement ou 

l’augmentation d’un approvisionnement local 

et/ou bio dans les structures de restauration 

collective, il a fallu dans un premier temps 

savoir quelle était la part des différentes 

cuisines offrant déjà ce type 

d’approvisionnement.  

La majorité d’entre-elles possèdent un système 

d’approvisionnement local. Pour le bio, on voit 

que leur part est moins importante mais 

participe tout de même à l’approvisionnement. 

En effet, la moitié des cuisines centrales sont 

sujettes à un approvisionnement bio, contre 

64% pour les cuisines autonomes.  

 

 

 

Il convient dès lors d’étudier leur répartition sur le territoire pour comprendre les interactions qui s’opèrent entre offre et demande. 
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Figure 17 : Flux de l’approvisionnement local sur Cauvaldor en 2018 

Cette carte montre qu’un 

approvisionnement local est déjà 

présent sur le territoire de Cauvaldor. 

Bien entendu, de nombreuses données 

sont manquantes, ce qui laisse supposer 

un nombre plus importants de 

producteurs investis dans la démarche.  

Les artisans locaux approvisionnent 

également les structures de restauration 

collective, notamment les boulangeries 

qui sont surreprésentées. Elles peuvent 

aussi fournir du pain à des communes 

voisines.  

Cependant, on observe qu’un « vide » 

persiste au centre du territoire, allant de 

Lamothe-Fénelon jusqu’à Miers. A 

l’inverse, un nombre conséquent de 

producteurs se trouvent au niveau de la 

Dordogne. Cela peut s’expliquer par un 

nombre plus important de diversité de 

cultures dans cette zone.  

 

 On distingue avec cette carte qu’un approvisionnement local est déjà présent sur le territoire de Cauvaldor. Bien entendu, de 

nombreuses données sont manquantes, ce qui laisse supposer un nombre plus importants de producteurs investis dans la démarche.  



[16] 
  

Les artisans locaux approvisionnent également les structures de restauration collective, notamment les boulangeries qui sont surreprésentées. 

Elles peuvent aussi fournir du pain à des communes voisines.  

Cependant, on observe qu’un « vide » persiste au centre du territoire, allant de Lamothe-Fénelon jusqu’à Miers. A l’inverse, un nombre 

conséquent de producteurs se trouvent au niveau de la Dordogne. Cela peut s’expliquer par un nombre plus important de diversité de cultures 

dans cette zone.  

Enfin, et pour un souci de lisibilité, les coopératives agricoles ou les commerces de gros n’ont pas été représentés. Pourtant, ils jouent un rôle 

important et diffusent largement à l’intérieur du territoire. Parmi les principaux présents dans le territoire, l’entreprise DESTREL, implantée à 

Gramat, participe à l’approvisionnement de certaines structures en viandes ovines sur CAUVALDOR. Une autre coopérative reconnue dans le Lot, 

les FERMES DE FIGEAC diffusent leurs productions carnées aux cuisines de Saint-Céré et de Sousceyrac-en-Quercy.  

Aussi, le DRIVE FERMIER, basé sur une initiative de la chambre d’agriculture, propose également aux agriculteurs du Lot d’approvisionner la 

restauration collective, en particulier Rocamadour et Lachapelle-Auzac en ce qui concerne la communauté de communes. 

D’autres entreprises de commerces de gros, comme la CHEVILLE CADURCIENNE ou LVA DISTRIBUTION basée à Rignac distribuent de la viande ou 

volaille. 

On remarque également que des partenariats se tissent aux franges de la communauté de communes. De fait, BLASON D’OR et BADEFORT SOLAC, 

situés en Dordogne et en Corrèze répartissent une partie de leurs produits – concernant de la volaille ou de la charcuterie -  pour le collège de 

Gramat. 

Enfin, BIOFINESSE, filiale du groupe POMONA, intègre comme son nom l’indique des produits biologiques (bio) provenant du grand Sud-Ouest 

et approvisionne la cantine de Saint-Michel-de-Bannières, d’ailleurs très impliquée dans l’approvisionnement en produits bio. 

On note donc qu’un tissu d’entreprises relativement conséquent du secteur agroalimentaire est présent et joue un rôle de facilitateur dans 

l’approvisionnement local et/ou bio. Cependant, la majorité d’entre-elles concernent la viande, ce qui laisse présager un manque dans 

l’approvisionnement en fruits et légumes. De plus, l’implantation de coopératives au sein de CAUVALDOR ne signifie pas obligatoirement que 

tous les produits viennent du territoire. Il faut donc être vigilant et connaitre exactement les flux de ces distributions. 
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PARTIE 3 : DEVELOPPEMENT OU AUGMENTATION D’UN APPROVISIONNEMENT LOCAL ET/OU BIO 

 

1. Définition d’un produit de qualité 

 

Figure 18 : Définition d’un produit de qualité (en %) 

 

A l’inverse, la notion de qualité reste très subjective. De fait, nous 

voulions comprendre d’un point de vue sociologique ce qui 

définissait un produit de qualité pour les structures de 

restauration collective et comment elles appréhendaient ce 

terme.  

 

 

On remarque donc nettement que trois caractéristiques définissent la qualité pour les répondants. Le frais arrive en 

première position, suivi de près par les labels et le local.  
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Dans le questionnaire, une définition du local et du bio 

ont été données pour donner un élément de cadrage 

aux répondants. Nous avons défini le produit local 

comme un aliment provenant du territoire de 

CAUVALDOR et autour du territoire. Concernant les 

produits bios, nous avons préféré parler d’aliments 

faisant référence au label français AB. 
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2. Intérêt pour développer ou augmenter son approvisionnement en produits locaux et/ou bio 

 

Figure 19 : Intérêt pour développer ou augmenter son approvisionnement local et/ou bio  

 

 

 

 

 

 

 

 

Bien que la majorité des structures de restauration collective possèdent une part d’approvisionnement local – un peu moins vrai pour le bio – 

cela ne les empêche pas de vouloir développer ce type de produits au sein de leur cuisine. Par ailleurs, ce sont les cuisines autonomes qui 

semblent les plus intéressées, puisqu’on arrive à 12 cuisines de ce type pour le local  (86%) et 9 pour le bio (64%). 

Il faut cependant manier ces chiffres avec précaution puisque intérêt ne signifie pas implication, et certaines structures sont déjà bien 

engagées dans des démarches d’approvisionnement local et/ou bio. Dès lors, elles ne voient pas la nécessité de s’engager dans un projet 

comme celui-là. 
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3. Types de produits souhaités en local, bio ou les deux 

 

Figure 20 : Types de produits souhaités 

 

 

    Figure 21 : Part des différents types de produits souhaités 

 

Plusieurs éléments sont à prendre en compte sur ces deux 

graphiques. Tout d’abord, on distingue que les structures veulent 

développer l’approvisionnement des fruits et légumes en plus 

grande proportion que les autres produits. En effet, les produits laitiers, les viandes et volailles et enfin le pain et l’épicerie occupe une place 

moins importante dans le souhait des structures à étendre ce mode d’approvisionnement. 

Aussi, on remarque avec la figure n°19 que la plupart des structures semblent privilégier le local et le bio en parallèle. Mise à part pour le pain, 

plus de la moitié des cuisines veulent donner de l’ampleur au local et au bio.  
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Figure 22 : Part des différents types de produits souhaités par type de cuisine 

On peut aussi tenter de comparer les deux types 

de structures entre-elles.  

Logiquement, au vu de ce qui a été dit avant, 

l’intérêt pour déployer ce genre 

d’approvisionnement est plus élevé dans les 

cuisines autonomes que pour les cuisines 

centrales, et ce sur tous les types de produits.  

On remarque également que les cuisines 

centrales ne veulent pas développer 

exclusivement du bio sur les différents produits, 

contrairement aux cuisines autonomes. 

Effectivement, elles privilégient tout le temps 

soit le local, soit le local et bio. 

 

On peut tout de même dire que 

globalement, une réelle volonté de 

développer ou augmenter un 

approvisionnement local et/ou bio ressort, 

mais les structures peuvent se confronter à 

de multiples obstacles.  
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4. Freins à un approvisionnement en produits locaux et/ou bio 
 

                       Figure 23 : Freins pour développer un approvisionnement local et/ou bio (en %) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour terminer cette analyse, nous avons voulu savoir quels genres de freins pouvaient exister au niveau d’un approvisionnement local et/ou bio. 

Les infrastructures non adaptées, un coût trop élevé et le code des marchés trop contraignant peuvent apparaitre comme étant des freins. Mais 

concrètement, ce sont les manques de logistique et de disponibilité des produits qui sont, pour plus de ¾ des répondants les 

barrières à un développer une autre forme d’approvisionnement basée sur les ressources locales du territoire.  
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PARTIE 4 : EVALUATION DES BESOINS ALIMENTAIRES POUR LE TERRITOIRE DE CAUVALDOR AU NIVEAU DE LA 

RESTAURATION SCOLAIRE EN 2018 
 

 

1. Nombre de repas servis et évaluation des besoins alimentaires pour le scolaire 

 

                  Figure 24 : Estimation du nombre de repas sur le territoire de Cauvaldor pour 2018 

 

 

 

 

 

 

Pour évaluer au mieux les besoins réels du territoire, une estimation a été produite pour dégager un nombre de repas par an. Il a fallu chercher 

le nombre d’élèves manquants sur les 7 cuisines autonomes n’ayant pas répondu. Dans celles-ci, on y trouve 2 collèges, 2 lycées et 3 écoles. Il 

manque donc environ 1 000 élèves au tableau, soit 135 000 repas3 supplémentaires pouvant être servis par an.  

Au total, on arrive donc à 673 263 repas potentiellement servis par an sur le territoire de CAUVALDOR, soit environ 4 600 repas par jour. 

 

                                                           
3 Sur 146 jours 

 Cuisines centrales % Cuisines autonomes % TOTAL 

Nombre de repas en 
fonction des réponses 

290 391 53,9 247 872 46,1 538 263 

Estimation du nombre de 
repas/an 

290 391 43,1 382 872 56,9 673 263 

Estimation du nombre de 
repas/j 

1 989   2 622   4 611 
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Par conséquent, on voit que le taux de repas servis par les cuisines autonomes passe de 46 à presque 57%.  

Après avoir calculé cette estimation de la demande, il a fallu envisager le volume des besoins alimentaires sur une année. 

Nous nous sommes basés sur les besoins annuels du collège de Bretenoux pour déterminer ces besoins à l’échelle de CAUVALDOR. Cette structure 

centrale touche en effet plusieurs publics, allant de l’école maternelle au collège. Mais plus que cette diversité, c’est la précision des besoins 

fournis dans un tableau4 qui a pu dégager les volumes en kg. 

 

       Figure 25 : Estimation du volume des besoins alimentaires du scolaire sur le territoire de CAUVALDOR pour 2018 

  

Référence collège de 
Bretenoux : 

(en kg pour 80 000 repas/an) 

Volume des besoins 
pour la totalité des 

repas/an (en kg) 
TOTAL en kg/semaine TOTAL en kg/j  

Portion par 
élève en 
gramme 

Légumes surgelés 3 030 25 500 699 175 37,9 

Fruits frais 5 496 46 253 1 267 317 68,7 

Légumes frais 7 994 67 276 1 843 461 99,9 

Produits laitiers 57 162 481 063 13 180 3 295 714,6 

Charcuterie 550 4 629 127 32 6,9 

Viande de porc 1 355 11 403 312 78 16,9 

Viande de bœuf 1 368 11 513 315 79 17,1 

Viande de veau 1 647 13 861 380 95 20,6 

Viande d'agneau 669 5 630 154 39 8,4 

Volaille 2 607 21 940 601 150 32,6 

Ovoproduits 2 155 18 136 497 124 26,9 

Pain 6 000 50 495 1 383 346 75,0 

TOTAL 90 033 757 699 20 759 5 190   

                                                           
4 Fourni en annexe 
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Pour voir si ces résultats paraissaient cohérents, nous avons calculé les portions par élève en gramme. Même si cela ne veut pas dire grand-

chose, notamment parce qu’un élève ne mange pas tous les produits présentés ici en un repas, on remarque tout de même que les données sont 

plausibles.  

Les produits laitiers occupent également un très grand volume, mais ils concernent le beurre, la crème fraiche, et tous les yaourts et fromages.  

Pour résumer, il faudrait au total 5 190 kg de produits par jour pour 4 611 repas, soit près de 21 000 kg par semaine pour 

l’ensemble du territoire. 

 

                 Figure 26 : Besoins alimentaires (en kg) de CAUVALDOR sur une semaine pour le scolaire, en fonction  

                du type de denrées 
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2. Prospective 

 
Après avoir réalisé cette estimation des besoins alimentaires du territoire de CAUVALDOR, on peut calculer le nombre de terres agricoles et 

d’installations qu’il faudrait pour subvenir aux attentes des consommateurs dans la restauration collective scolaire.  

 

Figure 27 : Estimation des terres et des paysans qu’il faudrait pour  

approvisionner localement les cuisines 

L’association Terre de liens a conçu un convertisseur qui permet 

« d’estimer pour une population donnée les surfaces agricoles 

nécessaires pour approvisionner localement et en bio cette 

population. Cette quantification de surface passe nécessairement par 

l’estimation des quantités consommées par habitant5. »  

Dès lors, il faudrait 310 hectares de terres agricoles pour 13 

nouveaux installés pour relocaliser de manière pérenne les 

produits alimentaires pour la restauration scolaire.  

 

Cependant, certains biais existent puisque ce convertisseur ne prend 

pas en compte toute la diversité qui peut exister sur le territoire, ainsi 

que la saisonnalité des produits.  

D’ailleurs, l’association travaille sur un nouveau convertisseur car 

« Terre de Liens affirme aujourd'hui que très probablement les 

résultats des calculs issus de son convertisseur sont sous-évalués5.

                                                           
5 Terre de liens (2013). Convertisseur Terre de liens. Pour une réappropriation citoyenne des terres au service de nos souverainetés alimentaires. [Consulté en août 2018]. 
http://convertisseur.terredeliensnormandie.org/methodologie/ 

Surfaces protégées Paysan(ne)s installé(e)s 

TOTAL = 309,97 ha TOTAL = 12,86 

Céréales 14,21 Paysans boulangers 1 

Lait et viande bovine 221,71 Céréaliers 
Contribution à la consolidation 

de 10% de son activité 

Légumes 1,28 Eleveurs bovins 5 

Légumes secs 2,36 Maraichers 2 

Fruits 0,54 Arboriculteurs 
Contribution à la consolidation 

de 7% de son activité 

Pommes de terre 1,08 Eleveurs de porcs 1 

Porcs 30,63 Eleveurs de volailles 3 

Poulet de chair 15,89 
  

Poules pondeuses 4,91 
  

Rotation 17,37 
  



[26] 
  

CONCLUSION 
 

 

Pour conclure, cette enquête sur la restauration collective scolaire a permis de dresser un premier état des lieux – certes non exhaustif - 

permettant de dégager de multiples enjeux. 

Tout d’abord, on sent une réelle volonté de la plupart des structures à développer un approvisionnement qui soit local, bio ou les deux menés 

en concert. De plus, elles semblent s’accorder sur une définition de la qualité qui est souhaitable si un projet doit être mené à grande échelle. 

Une marche reste cependant à franchir pour passer de la volonté à une réelle implication dans un projet. 2/3 des répondants expriment leur 

souhait à s’engager dans une dynamique commune s’il y a avant tout une meilleure communication entre les acteurs.  

Aussi, la majorité des cuisines veulent avant tout privilégier les fruits et légumes provenant du territoire, suivi par les produits laitiers. Mais le 

territoire n’offre pas forcément une quantité suffisante dans ces productions aujourd’hui pour subvenir à ces besoins, notamment en maraichage. 

Par ailleurs, les infrastructures ne sont pas toujours adaptées pour manipuler ces produits et ainsi favoriser leur introduction dans l’assiette des 

enfants.  

Cependant des différences existent entre les structures qui confectionnent des repas – qui sont les cuisines centrales et autonomes -, qui peuvent 

s’expliquer par des différences d’échelles humaine, structurelle ou financière.  Leur répartition sur le territoire n’est également pas homogène, 

ce qui induit de travailler plus précisément sur les thématiques de la logistique et du transport pour comprendre les flux existants et les possibles 

améliorations à créer.  

Il est donc nécessaire de bien connaitre l’offre à présent pour tenter de structurer au mieux un approvisionnement local et/ou bio qui soit 

profitable au plus grand nombre.
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ANNEXES 
 

Annexe n°1 : Questionnaire sur la restauration collective 

La communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne réfléchit à la mise en place 

d’un projet alimentaire territorial (PAT) sur son territoire. Par définition, un PAT constitue un 

ensemble d'initiatives locales menées par différents acteurs, coordonnées dans le cadre 

d'une stratégie territoriale globale visant à développer une alimentation locale, durable et 

de qualité. 

La première étape consiste en l’élaboration d’un diagnostic agricole et alimentaire afin de 

cerner les atouts, les faiblesses, et les enjeux du territoire pour structurer au mieux la stratégie 

alimentaire territoriale. 

Dans ce cas, l’identification de la demande en matière de restauration collective est 

primordiale afin de voir les opportunités qu’elle peut représenter en matière 

d’approvisionnement local et le renforcement des liens avec les producteurs. 

C’est pourquoi nous vous invitons à remplir le questionnaire suivant qui nous permettra à 

terme de dresser un état des lieux de la restauration collective sur le territoire de CAUVALDOR.  

Merci de votre participation ! 

 

 

IDENTIFICATION 
Nom de l’établissement : ………………………………………………………………………………………………………… 

Adresse : ………………………………………………………………………………………………………… 

Personne qui remplit le questionnaire : …………………………………………………………………………………… 

Coordonnées (tél. et/ou mail) : ……………………………………………………………………………………………………… 

Qui est (sont) responsable(s) du restaurant scolaire (élu, cuisinier, gestionnaire…) :  

………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………  

NB : Les questions avec un «* »  ne concernent pas les cuisines satellites. 
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FONCTIONNEMENT  DU SERVICE DE RESTAURATION 

 
Q1 : Comment sont élaborés les menus ? 

  Par la commission des menus  

  Par un(e) diététicien(ne) 

  Par le (la) responsable du restaurant 

  Par la société prestataire 

  Autre (citez) : …………………………………………………..  

 

Q2 : Comment est organisée la fabrication des repas ?  

  Cuisine centrale (confection/distribution et expédition des repas) 

    En liaison froide  

  En liaison chaude  

Si vous faites office de cuisine centrale, quelles sont les structures que vous approvisionnez ? 

-  ………………………………………………………………………………………………………… 

-  ………………………………………………………………………………………………………… 

-  ………………………………………………………………………………………………………… 

-  ………………………………………………………………………………………………………… 

-  ………………………………………………………………………………………………………… 

-  ………………………………………………………………………………………………………… 

-  ………………………………………………………………………………………………………… 

 

  Cuisine autonome (confection et distribution des repas sur place) 

  Cuisine satellite (distribution des repas)  

Si vous faites office de cuisine satellite, quelle est la structure qui vous approvisionne ? 

- ………………………………………………………………………………………………………… 

  Appel à un prestataire extérieur (citez) : ………………………………………………… 

Q3 : Disposez-vous d’un lieu dédié à l’épluchage et à la préparation de fruits et légumes 

frais (de type légumerie) ?* 

 Oui   Non 
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Q4 : Combien de repas sont servis : 

Chaque jour : ………………………… 

Chaque année : ………………………… 

 

Q5 : Combien de personnes travaillent en cuisine ?  

A la fabrication des repas : …………………………  

A la distribution des repas : …………………………   

Au transport des repas : …………………………  

Total de l’effectif : …………………………  

 

Q6 : Quel est le coût d’un repas ? 

Coût matière : ………………………… €  

Prix de revient (frais de fonctionnement, frais de personnel…) : ………………………… € 

Prix facturé : ………………………… € 

 

Q7 : Quel est le budget annuel des achats alimentaires ? 

Produits Fournisseur Montant (en euros) 

Légumes   

Fruits   

Fromage   

Autres produits laitiers   

Viande   

Volaille   

Pain   

Epicerie   

Autres : 
……………………….. 

  

TOTAL                       € 
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APPROVISIONNEMENT 

 

Q8 : Faites-vous partie d’un groupement d’achat ?* 

 Oui   Non 

Si oui lequel ? 

-  ………………………………………………………………………………………………………… 

 

Q9 : Quelle procédure suivez-vous pour l’achat des denrées alimentaires ?* 

 Achats soumis à un marché public 

 Achats de gré à gré 

 

Q10 : Comment est organisée la livraison des produits ?  

 L’équipe du restaurant va chercher les produits 

 Les produits sont livrés 

 

Q11 : Concernant les légumes, comment vous approvisionnez vous ?*  

Nature des produits Cochez % d’utilisation 

Légumes surgelés   

Légumes appertisés 

(conserves) 
  

Légumes prêts à cuire   

Légumes frais   
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DEVELOPPEMENT D’UN APPROVISIONNEMENT LOCAL ET/OU 

BIO  

 

Définitions :  

La définition communément admise d’un produit local fait appel à la proximité géographique. 

Dans notre cas, nous parlerons de produit local quand un aliment provient du territoire de 

CAUVALDOR et autour du territoire de CAUVALDOR. 

Concernant les produits bios, nous parlerons de préférence d’aliments provenant du label 

français AB. 
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Q12 : Avez-vous un système d’approvisionnement local ?* 

 Oui   Non 

 

Q13 : Avez-vous un système d’approvisionnement bio?* 

 Oui   Non 

Si oui précisez :  

 

 

Produit Cochez Nom de l’entreprise 

Se fournit-
il 

majoritaire
ment en 
produits 
locaux ? 

Fréquence 
d’approvisionnement 

Montant 
annuel des 
dépenses 

 Bio Local  facultatif Quotidien Hebdo. Ponctuel  

Magasin de 
proximité 

        

Artisan local 
(boucher, 

boulanger…) 

        

Producteur 
local 

   

Non 
concerné 

    

Grossiste local 

        

Coopérative 
(Fermes du 

Pays Bourian…) 

        

Magasin de 
producteurs 
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Q14 : Seriez-vous intéressé par un approvisionnement local (ou pour augmenter sa part ?) 

 Oui   Non 

 

Q15 : Seriez-vous intéressé par un approvisionnement en aliments biologiques ? (ou pour 

augmenter sa part ?) 

 Oui   Non 

Si oui, pour quels types de produits ?  

Produits Bio (en %) Local (en %) 

Légumes   

Fruits   

Fromage   

Autres produits laitiers   

Viande   

Volaille   

Pain   

Epicerie   

Autres (citez) : …………………………………………….   

 

 

Q16 : Pour vous, quels sont les freins au recours à un approvisionnement en produits 

locaux ? Cochez jusqu’à 4 réponses max. 

 Cela coûte trop cher 

 Les infrastructures ne sont pas adaptées (absence de légumerie…) 

 Manque de logistique dans les circuits d’approvisionnement 

 Manque de disponibilité des produits (saisonnalité, régularité…) 

 Manque de connaissance de l’offre 

 Règles d’hygiène  

 Code des marchés publics contraignant 

 Autres (citez): ……………………………………………………. 
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Q17 : Selon vous, un produit de qualité est un produit : Cochez jusqu’à 3 réponses max. 

 Labellisé (AOP, AOC, Label Rouge, Bio…) 

 Peu calorique 

 De grande marque 

 Frais (plutôt qu'en conserve ou surgelé) 

 Local 

 

Q18 : Sous quelles conditions seriez-vous prêts à vous engager dans un projet relatif à 

l’alimentation locale ? 

 Meilleure communication entre tous les acteurs 

 Changement de pratiques (formation de cuisiniers, gestionnaires…) 

 Accompagnement spécifique  

 Autres (citez) : ……………………………………………………. 

 

Q19 : Avez-vous des commentaires ou remarques à faire sur ce sujet ou ce questionnaire ? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….... 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
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Annexe n°2 : Tableau des besoins alimentaires du collège de Bretenoux 
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